Compte rendu de la séance du CTPU du 4 février 2008

Le CTPU était réuni sur deux projets de textes :

· Décret sur les comités de sélection pour le recrutement des enseignants-chercheurs,

· Décret sur l’intégration des disciplines pharmaceutiques dans les corps PU/PH et MCU/PH.

Le SNESUP était représenté par : Noël BERNARD, Anne-Marie BERNARDI, Marc CHAMPESME, Marie COTTRELL, Jean FABBRI, Vincent PEYROT et Maurice ZATTARA.

Le 28 janvier 2008, une première séance avait dû être reportée à la suite du boycott des représentants du SNESUP, de l’Autonome et de FO, qui avaient lu la déclaration jointe en annexe.

1°) Décret sur les recrutements : 

Son examen s’est déroulé sous la présidence de Valérie PECRESSE, dont la déclaration liminaire insistait sur ce que le projet mettait en application la loi, dont les termes et les intentions ne pouvaient être remis en cause, reportant sur le comité de suivi de la loi, en cours de mise en place, toute possibilité d’amélioration de ce texte.

Le SNESUP présentait 20 amendements (joints en annexe) ; une trentaine d’autres étaient soumis par les autres syndicats.

· Sur la composition des comités de sélection, les interventions du SNESUP recueillant un accord large des syndicats, ont obtenu quelques avancées, notamment le rétablissement de la parité A/B, et la possibilité que les membres des comités soient choisis parmi une liste de collègues provenant d’élections internes aux établissement..

En revanche, nos principales revendications on été refusées : désignation directe des membres par élection
, comité pérenne avec mandat de 3 ans
. Sur l’effectif des comités, le ministère  n’a concédé qu’une légère augmentation, la fourchette initiale de 6-12 passant à 8-16
.

En particulier, la Ministre s’est opposée à la demande unanime de la parité syndicale qu’il soit fait référence aux sections du CNU
,

Le SGEN ayant posé la question de la limitation du nombre de comités de sélection auxquels on peut siéger, Valérie PECRESSE a proposé pas plus de trois établissements simultanés, rejetant notre proposition d’une limitation du nombre sur une année universitaire
.

· Sur les mutations, notre dénonciation de la « double peine » (candidats en mutation traités avec ceux en recrutement, et soumis à l’avis du CS), a provoqué un débat dans lequel les syndicats se sont heurtés à une fin de non recevoir de Valérie PECRESSE, jugeant le nombre de demandes de mutations (344 contre 12 333 recrutements), trop faible pour justifier une procédure spécifique, et opposant à notre exigence de respecter le droit à mutation, la politique actuelle d’encouragement à la mobilité.

Notre proposition de traitement des mutations par le seul CS
, celle du SGEN, d’auditions séparées, mais de classement conjoint
, et celle de l’autonome, d’une procédure de recrutement après la fin des la procédure de mutation, dispositif jugé par Valérie PECRESSE contraire à l’esprit de la loi
, ont toutes été rejetées.

· Sur la procédure de recrutement, plusieurs améliorations on été concédées par le ministère : le rétablissement de 2 rapports écrits
, l’établissement par le comité d’une proposition de classement, au lieu de se contenter d’un avis sur chaque candidat
, la communication aux candidats non retenus, des motifs de revus
.

En revanche, le ministère a tenu bon sur l’utilisation pour les auditions de moyens télématiques dont on demandait le retrait en raison des risques d’inégalité des candidats et de rupture du secret des délibérations
, concédant juste la rédaction d’un arrêté sur la mise en œuvre
. Il a rejeté notre amendement contre le quorum double qui induit des situations de blocage
, et celui interdisant au CA restreint d’inverser le classement du comité
.

· Concernant les écoles et instituts « article L713-9 », notre demande de supprimer l’introduction d’un nouveau droit de véto du directeur sur les titularisations a été acceptée sans vote, arguant d’une erreur de rédaction. (Nos autres amendements pour supprimer des droits de veto, contraires à la loi, n’ont pas été pris en considération).

En revanche, notre demande de maintien d’une commission mixte a été déclarée irrecevable. Notre amendement pour rétablir une consultation du CA de l’institut sur les détachements a également été rejeté
.

· Pour la titularisation, nous avons demandé le rétablissement des garanties offertes aux candidats dans le cadre d’un recours : 2 rapporteurs, dont l’un sur la recherche et l’autre sur l’enseignement. Le refus de Valérie PECRESSE est lourd de signification, car elle l’a argumenté par le fait que désormais, avec la modulation que permet la loi LRU, rien n’oblige un collègue à effectuer à la fois de la recherche et de l’enseignement
.

Sur une question de Jean FABBRI concernant les mesures transitoires et soulignant l’inégalité de traitement des candidats selon les établissements, Valérie PECRESSE a précisé que la notion de « début des opérations » mentionnée dans le décret se référait à la publication des postes qui interviendrait début mars (le décret devant être publié à cette même époque). En réponse à nos protestations, elle a juste souligné que l’égalité entres les candidats serait respectée au sein de l’université.

Le décret a finalement été adopté par 18 voix pour (Admin., SGEN, UNSA), et 12 contre (SNESUP, FO, Autonome).

2°) Décret sur l’intégration des disciplines pharmaceutiques : 

Ce texte n’a pas pu jouir du traitement que justifiait son importance.

En l’absence de la ministre, les débats ont été dirigés par A. PERRITAZ, qui a souligné qu’il s’agissait de la mise en œuvre des accords de 2006 sur une intégration qui, parmi 1875 EC, permettait à 412 personnes d’y prétendre.

Vincent PEYROT pour le SNESUP a souligné la faiblesse de ce pourcentage, et demandé la garantie que les personnels non intégrés seraient gérés de façon équitable.

Concernant l’amendement en ce sens du SNESUP visant à ce que ces personnels non intégrés soient bien électeurs  et éligibles au CNU hospitalier, A. PERRITAZ a déclaré que l’article 38 du décret garantissait cela.

Nous avons demandé le retrait de la disposition prévoyant que, si moins de 20% de MCF siégeaient, le 2ème VP soit pris parmi les PR ; cet amendement a été rejeté par l’Administration, au nom des traditions en médecine
.

Quant aux disposition rétroactives sur la mise en place d’un reclassement concernant les fonctions hospitalières, nous avons demandé sans succès le retrait d’une décote prévue dans le projet
.

Enfin, pour le transfert des sections du CNU vers le CNU hospitalier, nous avons demandé que les membres élus des actuelles sections soient maintenus en fonction, plutôt que la nomination des membres prévue dans le décret. Cet amendement transformé en vœu du conseil a été adopté à l’unanimité.

Les élus du SNESUP au CTPU

� refus de mise au vote


� refus de mise au vote


� 22 pour (Admin., Autonome, SGEN, UNSA) ; 8 contre ( SNESUP, FO)


� 15 pour (syndicats), 15 contre (Admin)


� 22 pour (Admin., Autonome, SGEN, UNSA) ; 8 abst. ( SNESUP, FO)


� 9 pour (SNESUP, Autonome); 15 contre (Admin)., 3 abstention (FO, UNSA), et 3 NPPV (SGEN)


� 5 pour (SGEN, UNSA) ; 15 contre (Admin) ; 10 abstentions (SNESUP, FO, Autonome)


� refus de mise au vote


� unanimité


� unanimité


� unanimité


� 8 pour (SNESUP, FO) ; 17 contre (Admin., UNSA) ; 5 abstentions (SGEN, Autonome)


� 22 pour (Admin., SGEN, UNSA, Autonome) ; 8 NPPV (SNESUP, FO


� refus de mise au vote


� refus de mise au vote


� 9 pour (SNESUP, Autonome, FO) ; 15 contre (Admin.) ; 5 abstentions (UNSA)


� 15 pour (syndicats) ; 15 contre (Admin.)


� 11 pour (SNESUP, FO, SGEN) ; 15 contre (Admin.) ; 4 abstentions (Autonome, UNSA)


� 13 pour (SNESUP, FO, SGEN, UNSA) . 15 contre (Admin.) ; 2 abstentions (Autonome)





